
 

 

 
 

Distr.: LIMITEE 

ECA-WA/ICE.16/2013/03 

Original: Anglais 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT D’ACTIVITES DU BUREAU SOUS-

REGIONAL POUR L’AFRIQUE DE L’OUEST DE LA  

CEA EN 2012 ET PROGRAMME DE TRAVAIL DE 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Maison des Nations Unies, 428 Avenue du Fleuve Niger; P.O. Box 744/ BP 744 Niamey, Niger 

Tel: +227 20722961; Fax: +227 20722894; srdcwest@uneca.org; www.new.uneca.org

NATIONS UNIES 

COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’AFRIQUE 

BUREAU SOUS-RÉGIONAL POUR L’AFRIQUE DE 

L’OUEST 

CEA/BSR-AO 

 

UNITED NATIONS 

ECONOMIC COMMISSION FOR AFRICA 

SUB-REGIONAL OFFICE FOR WEST 

AFRICA 

ECA/SRO-WA 

 
 



 

 

TABLE DES MATIЀRES 

I. INTRODUCTION ................................................................................................................................ 4 

II.  RAPPORT sur les ACTIVITÉS MENÉES par le BSR-AO de la CEA en 2012 .............................. 5 

II.1 Résultats escomptés du programme .............................................................................................. 5 

II.2 Activités au cours de l’année 2012 ............................................................................................... 6 

II.2.1 Services fonctionnels aux organes intergouvernementaux et au comité intergouvernemental 

des experts ............................................................................................................................................. 6 

II.2.2 Autres activités de fond ....................................................................................................... 10 

II.2.3 Coopération technique ........................................................................................................ 13 

II.2.4 Activités complémentaires .................................................................................................. 14 

II.3 Résultats obtenus..................................................................................................................... 14 

II.4 Problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du programme de travail ................................. 15 

III. PROGRAMME de TRAVAIL 2013 ............................................................................................... 16 

III.1 Services fonctionnels aux organes intergouvernementaux et au comité intergouvernemental des 

experts 17 

III. 2 Autres activités de fond ......................................................................................................... 19 

IV. CONCLUSION ............................................................................................................................... 21 



 

 

ABRÉVIATIONS ET SIGLES 
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I. INTRODUCTION 

 

1. La Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), créée par le 

Conseil économique et social des Nations Unies en 1958, est l’une des cinq commissions 

régionales des Nations Unies. La CEA a pour mandat de promouvoir le développement 

économique et social de ses États membres, de favoriser l’intégration sous régionale et de 

promouvoir la coopération internationale pour le développement de l’Afrique. La CEA a 

entrepris plusieurs réformes dans le passé, notamment en 1991, 1996 et 2002, suite aux 

changements intervenus dans le système des Nations Unies et aux évolutions ayant une incidence 

sur sa principale mission.  

 

2. Les activités du Bureau sous-régional sont guidées par la nécessité selon laquelle le 

processus de développement de l’Afrique doit être axé sur les priorités du continent, comme 

indiqué par le nouveau Secrétaire exécutif de la CEA, M. Carlos Lopes, dans le cadre de la 

recherche de nouvelles stratégies et approches pour assurer que les populations et les pays tirent 

profit des meilleurs avantages. Considérant les tendances actuelles de croissance sources d’une 

profonde transformation structurelle de l’économie et le bénéfice de l’avantage démographique 

qui permettent au continent de constituer un énorme marché potentiel, la CEA a entrepris une 

autre réforme depuis la fin de l’année 2012 en vue de renforcer la pertinence de son travail au 

niveau des États membres. Cette réforme devrait répondre à certaines principales priorités qui 

s’articulent autour des avantages économiques du continent.  

 

3. Le Bureau sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest (BSR-AO) de la CEA, basé à Niamey 

au Niger, sert quinze pays qui sont tous des États membres de la CEDEAO. Ces pays sont: le 

Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée 

Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo. 

 

4. En tant que l’un des cinq Bureaux sous-régionaux (BSR) de la CEA, le BSR-AO de la 

CEA permet de traduire le travail normatif et d’analyse en activités opérationnelles au niveau 

sous-régional. Le BSR-AO de la CEA remplit son mandat à travers l’appui  technique aux 

Communautés économiques régionales (CER): CEDEAO, UEMOA, UFM, etc; et aux États 

membres sur l’harmonisation des politiques, y compris les conseils répondant aux besoins 

spécifiques des États membres, la facilitation de l’intégration régionale en servant de point focal 

pour le dialogue sur les politiques et le partage de l’information entre la Commission et les autres 

acteurs en Afrique de l’Ouest. Dans le cadre de la restructuration organisationnelle de la CEA 

récemment entreprise, les BSR doivent être des centres de données sous-régionaux et constituer 

les principaux acteurs dans les initiatives sous-régionales.  

 

5. Le Comité Intergouvernemental des Experts (CIE), composé d’Experts gouvernementaux 

de haut niveau des États membres, contrôle les activités du BSR-AO de la CEA et supervise 

l’élaboration et la mise en œuvre générale du programme de travail et des objectifs prioritaires. 

Le CIE donne une orientation aux programmes du Bureau et fait des recommandations en vue de 

résoudre les questions touchant au développement économique et social dans la sous-région. 

L’orientation est donnée par le CIE de manière à ce que les priorités sous-régionales soient 

intégrées au mieux dans le programme de travail de la CEA.  
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6. Le CIE se réunit une fois par an et est accueilli par un État membre de la sous-région. Les 

recommandations du CIE sont normalement présentées pour être examinées par la réunion 

conjointe de la Conférence des ministres africains des finances, de la planification et du 

développement économique de l’UA et de la CEA. En tant qu’organe directeur de la CEA, la 

COM constitue ainsi un important forum pour repréciser les missions de la Commission, et 

renforcer la pertinence de son travail au niveau sous-régional. Le présent rapport couvre la 

période allant d’avril 2012 à mars 2013, une partie de la période 2012-2013, pendant laquelle 

le sous-programme du BSR-AO de la CEA consistera essentiellement à renforcer l’appui 

technique aux États membres et aux communautés économiques régionales pour améliorer 

leur capacité d’intégration régionale, en particulier dans leurs différents domaines prioritaires. 

L’objectif du programme est de renforcer l’intégration régionale dans la sous-région dans le 

cadre global du NEPAD, en réalisant les objectifs convenus à l’échelle internationale, 

notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, compte tenu des besoins 

particuliers de l’Afrique, des priorités spécifiques sous-régionales (Vision 2020 de la 

CEDEAO), et de la Vision de l’Union africaine. 

 

7. Les activités menées par le BSR-AO de la CEA sont en phase avec les besoins des 

communautés régionales de l’Afrique de l’Ouest, notamment la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union économique et monétaire ouest-

africaine (UEMOA).  

II.  RAPPORT sur les ACTIVITÉS MENÉES par le BSR-AO de la CEA en 

2012 

  

II.1 Résultats escomptés du programme  

 

8. Au regard de l’objectif qui est de renforcer l’intégration sous-régionale dans la sous-

région dans le cadre global du NEPAD, en réalisant les objectifs convenus à l’échelle 

internationale, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, compte tenu 

des besoins particuliers de l’Afrique, des priorités sous-régionales (Vision 2020 de la 

CEDEAO), et de la Vision de l’Union africaine, la mise en œuvre du programme a été 

entreprise pour atteindre les résultats escomptés ci-après: 

 

 Capacité accrue des États membres, de la CEDEAO, de l’Union économique et 

monétaire ouest-africaine, de l’Union du fleuve Mano, des organisations 

intergouvernementales et des organisations de la société civile à élaborer et mettre en 

œuvre des politiques et programmes macroéconomiques et sectoriels, y compris la prise 

en compte systématique du souci de l’égalité des sexes ; 

 

 Amélioration de la mise en réseau des principaux acteurs impliqués dans les programmes 

de développement, notamment les États membres, les organisations 

intergouvernementales, les communautés économiques régionales, les organisations de la 

société civile, les équipes de pays des Nations Unies et les autres entités sous-régionales; 
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 Renforcement des capacités des communautés économiques régionales et des États 

membres pour élaborer et mettre en œuvre des politiques liées aux conflits. 

II.2 Activités au cours de l’année 2012 

 

9. Les activités du BSR-AO de la CEA, dans le cadre du programme de travail biennal, sont 

mises en œuvre sur la base des composantes ci-après: (i) Fourniture de services d’appui aux 

organes intergouvernementaux et au comité intergouvernemental des experts; (ii) Autres activités 

d’appui technique; (iii) Services consultatifs, séminaires et ateliers; et (iv) Projets sur le terrain. 

Sur demande, le BSR-AO de la CEA fournit une assistance technique aux États membres de 

l’Afrique de l’Ouest et aux Communautés économiques régionales.   
 

10. Les principales activités menées au cours de la période considérée dans le rapport en 

2012 et 2013 sont les suivantes: 

 

 Mise en œuvre et suivi des recommandations de la quinzième réunion du CIE;  

 Préparation des documents de travail de la quinzième réunion du CIE; 

 Mise en œuvre des composantes du programme de travail 2012-2013; et 

 Elaboration du cadre stratégique pour la mise en œuvre du programme de la période 

biennale 2014-2015. 

 

II.2.1 Services fonctionnels aux organes intergouvernementaux et au comité 

intergouvernemental des experts 

 

Réunions  

11. Au cours de la période considérée dans le rapport, le BSR-AO de la CEA a organisée 

quatre principales réunions:  

 

Services fonctionnels pour les réunions: la réunion annuelle du Comité 

intergouvernemental des expert du Bureau Sous-Régional pour l’Afrique de l’Ouest 

12. La quinzième réunion du Comité intergouvernemental des experts (CIE) du BSR-AO de 

la CEA s’est tenue du 15 au 16 mars 2012 à Bamako (Mali), avec l’appui logistique et financier 

du gouvernement malien. Au cours de la réunion, les experts des États membres et les 

représentants des Organisations intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest (WAIGO) ont 

concentré leur attention sur les questions liées aux évolutions économiques et sociales dans la 

sous-région, et au partage des expériences pour relever les défis en matière de croissance et de 

développement.  
 

13. Le rapport indique que la sous-région est l’une des régions qui affichent la croissance 

économique la plus rapide, grâce à la forte demande et aux prix élevés des produits de base, à 

l’accroissement des activités d’exploration pétrolière, à un secteur tertiaire dynamique, à la 

restauration de la paix dans certains pays, et à la reprise économique accélérée dans les pays qui 
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sortent d’un conflit. Les taux de croissance de l’Afrique de l’Ouest n’ont été, par conséquent, que 

légèrement affectés par le ralentissement économique mondial, avec une hausse de 6½ pour cent 

en 2011 par rapport au taux de 6¾ pour cent en 2010. 

14. Les délégués ont approuvé les grandes lignes du rapport, en soutenant que l’Afrique de 

l’Ouest a bien surmonté les difficultés liées au ralentissement économique mondial. Toutefois, ils 

ont souligné que la croissance sans l’emploi constitue un problème important pour les autorités. 

En attendant que les efforts de diversification commencent à porter leurs fruits, les États 

membres sont conscients que des ajustements structurels complémentaires sont nécessaires pour 

réduire la dépendance vis-à-vis de quelques produits de base qui dépendent des prix 

internationaux et des conditions climatiques. Les participants à la réunion ont approuvé les 

recommandations du rapport. En outre, les recommandations suivantes ont été formulées à 

l’endroit des États membres: 

a) Les pays de l’Afrique de l’Ouest doivent viser l’autosuffisance en vue de maintenir le 

taux de croissance actuel plutôt que de simplement placer leurs espoirs sur la reprise 

économique dans les pays développés. Par conséquent, la sous-région devra intensifier 

ses efforts d’industrialisation en mettant particulièrement l’accent sur la transformation 

des sa myriade de produits de base; 

b) Les États membres doivent entreprendre des réformes structurelles pour assurer que la 

contribution du secteur agricole est durable en l’appuyant davantage, y compris à travers 

la mécanisation, et l’introduction de mesures d’incitation aux agriculteurs qui attireront 

les jeunes; 

c) Les pays de l’Afrique de l’Ouest doivent en faire davantage pour mobiliser les ressources 

internes et régionales en vue de combler le déficit de financement, et doivent mettre 

l’accent sur les sources de croissance en faveur des pauvres pour lutter contre la pauvreté 

et le chômage, notamment chez les jeunes; 

d) Les États membres et les institutions régionales doivent redonner de la vigueur aux 

initiatives en vue de promouvoir l’intégration régionale, notamment en respectant les 

critères de convergence au niveau macroéconomique et des politiques;  

e) Les États membres et les institutions régionales doivent trouver des solutions novatrices 

pour promouvoir l’emploi des jeunes, y compris la mise en place de mesures d’incitation 

en faveur du secteur privé en vue de générer des emplois pour les jeunes;  

f) Les États membres doivent promouvoir la transformation plus poussée des produits 

agricoles en vue d’accroître la valeur et de générer des mécanismes multiplicateurs à 

partir du secteur; et  

g) Les États membres doivent renforcer le commerce intra-africain pour les produits 

agricoles par la réduction des barrières non tarifaires. 

 

15. Même si des progrès ont été enregistrés au niveau des indicateurs sociaux, les délégués 

ont estimé que les progrès n’étaient pas suffisants pour atteindre les principaux OMD d’ici 2015. 

A cet égard, les problèmes de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté rurale peuvent être résolus 

à travers un accroissement des investissements dans le secteur agricole selon les orientations 

tracées par ailleurs par les protocoles régionaux.  
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16. Les délégués à la réunion ont discuté sur la nécessité pour l’Afrique de l’Ouest 

d’exploiter le potentiel agricole pour servir de tremplin vers la croissance et le développement en 

accord avec la Vision 2020 de la CEDEAO. Ils ont insisté sur le potentiel non exploité pour un 

accroissement de la valeur ajoutée le long de la chaîne de valeur agricole comme étant une 

dimension importante du développement qui doit être incorporée dans la stratégie globale de 

développement du secteur.  

 

17. Le rapport du BSR-AO de la CEA donne un aperçu du programme de travail exécuté au 

cours de la période allant d’avril 2011 à mars 2012, des activités menées au cours de la période 

considérée dans le rapport, et des résultats attendus pour la période 2012-2013. Les délégués ont 

félicité le BSR-AO de la CEA pour le travail accompli au cours de cette période. Ils ont fait 

remarquer que la mise en place du MCSR devrait être accélérée pour coordonner l’appui du 

système des Nations Unies aux États membres conformément au cadre du NEPAD et au 

programme décennal de renforcement des capacités de l’Union africaine.  

18. Après les discussions, les délégués ont recommandé que la CEA:  

a) aide les États membres à renforcer leurs capacités dans la collecte des données et dans 

l’harmonisation des méthodologies de collecte des données ; 

b) renforce les liens de collaboration avec des groupes de réflexion dans la sous-région et 

de travailler en collaboration avec eux dans la fourniture de l’assistance technique aux 

États membres ; et 

c)  assure la publication des rapports de recherche en temps opportun et la diffusion des 

résultats auprès des utilisateurs. 

 

Atelier sur la promotion d’une approche centrée sur la chaîne de valeur pour le 

développement de l’agriculture en Afrique de l’Ouest  

 

19. Dans le cadre du programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 

(PDDAA) lancé en 2002, la CEDEAO a élaboré sa politique agricole tandis que l’UEMOA 

mettait en place l’union panafricaine des producteurs agricoles. Le BSR-AO de la CEA a 

organisé ledit atelier à Bamako (Mali) du 13 au 14 mars 2012 avant la tenue de la quinzième 

réunion du CIE. L’atelier a été organisé dans le cadre du programme des activités 2012-2013 de 

du BSR-AO de la CEA, et constituait une preuve concrète d’intensification des efforts pour le 

développement de l’agriculture en Afrique de l’Ouest, lequel développement joue un rôle 

fondamental dans le développement économique des pays. L’objectif de la réunion était de 

trouver des solutions visant à accélérer la croissance dans le secteur agricole à travers la mise en 

œuvre de l’approche sur la chaîne de valeur pour les produits stratégiques, qui recèlent de 

nombreuses possibilités pour soutenir la croissance et créer des richesses dans les zones rurales 

et dans le reste de l’économie.  

 

20. Les principales recommandations portaient sur: la garantie de l’approvisionnement en 

intrants ainsi que celle des autres facteurs de production comme le matériel agricole; l’adoption 

des réformes pour faciliter l’accès à la terre aux promoteurs agro-industriels et aux petits 
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exploitants sans distinction de sexe; et la promotion des activités liées à l’amélioration de la 

chaîne de valeur dans l’agriculture.  

 

Réunion ad hoc du Groupe des Experts sur le renforcement des capacités  des États de 

l’Afrique de l’Ouest en vue d’exploiter les sources d’énergie renouvelables pour 

l’approvisionnement en électricité, la réduction de la pauvreté, et l’atténuation du 

changement climatique 
 

21. Le BSR-AO de la CEA a organisé une Réunion ad hoc du Groupe des Experts sur le 

renforcement des capacités  des États de l’Afrique de l’Ouest en vue d’exploiter les sources 

d’énergie renouvelables pour l’approvisionnement en électricité, la réduction de la pauvreté, et 

l’atténuation du changement climatique du 7 au 8 juin 2012 à Lomé au Togo. L’objectif de la 

réunion était d’examiner la situation actuelle et de partager les expériences et les connaissances 

dans la promotion des sources d’énergie renouvelables dans les États de l’Afrique de l’Ouest, en 

vue d’extraire les meilleures pratiques et les enseignements pour améliorer l’accès aux services 

d’énergie dans la région. Les participants à la réunion ont souligné que ces initiatives 

favoriseront le triple objectif qui consiste à accroître la croissance économique, à améliorer les 

indicateurs sociaux, et à répondre aux préoccupations en matière d’environnement. Au regard 

des ressources limitées des gouvernements, les participants ont accueilli favorablement les 

efforts déployés pour amener le secteur privé à injecter des ressources, à apporter des 

innovations et à assurer la durabilité dans la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables.  

22. Pour assurer que l’énergie contribue à la création des richesses, à la croissance 

économique et à l’amélioration des conditions de vie des populations, les principales 

recommandations formulées à l’endroit des États membres ont été les suivantes: l’existence 

d’une forte volonté politique, l’intégration des politiques d’énergie renouvelable dans les 

stratégies nationales de développement socioéconomique, la définition d’objectifs contraignants 

pour l’accès à l’énergie, l’efficacité énergétique et l’accès à l’électricité, et l’élaboration d’un 

cadre de suivi et d’évaluation.  

 

Réunion ad hoc du Groupe des Experts sur les programmes d’intégration régionale et la 

plateforme des organisations intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest pour la 

coopération régionale 

23. Dans le cadre de l’assistance technique fournie aux OIG en Afrique de l’Ouest et 

conformément au programme de travail 2012-2013, le BSR-AO de la CEA a organisé une 

réunion ad hoc du groupe des experts sur l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest du 4 au 5 

juin 2012 à Lomé au Togo. Outre l’examen de la question sur l’intégration régionale, les 

participants à la réunion ont cherché à élaborer des stratégies pour renforcer la collaboration et la 

coordination entre les organisations intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest (WAIGO) en 

vue d’une mise en œuvre efficace des programmes, et à établir une feuille de route sur la 

conclusion relative à l’élaboration d’un accord officiel de coopération entre les organisations 

intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest (WAIGO). Dans les discussions qui ont suivi, les 

participants ont apprécié les questions soulevées dans la présentation. Ils ont aussi exprimé leurs 
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préoccupations devant l’absence de progrès dans la mise en œuvre des divers protocoles et 

instruments ainsi que des différentes politiques qui sous-tendent l’intégration régionale en 

Afrique de l’Ouest. Les principales recommandations étaient les suivantes: i) les États membres 

doivent éliminer tous les derniers obstacles pour garantir le droit de résidence et d’établissement; 

ii) la répartition des tâches sur la base des avantages comparatifs, par exemple, des institutions 

spécialisées comme le CILSS peut être le chef de file sur la sécurité alimentaire, l’AGRHYMET 

pourrait assurer le leadership sur la formation et la recherche sur la changement climatique, et 

Africa-Rice pourrait prendre la tête dans la recherche agricole, et servir ainsi de bras techniques 

et opérationnels pour les autres OIG dans ces domaines; iii) sur le protocole de coopération, les 

participants ont recommandé que le projet de protocole sur la coopération soit signé par les OIG 

dans les meilleurs délais. 

Rapports statutaires/Préparation des documents de travail de la seizième réunion du CIE  

 

24. Conformément au programme de travail approuvé pour la période 2012-2013, le BSR-

AO de la CEA a entrepris la préparation de quatre principaux documents statutaires pour être 

examinés par la seizième réunion du CIE: 

 

 Rapport sur les conditions économiques et sociales en Afrique de l’Ouest en 2012 et 

les perspectives en 2013;  

 Rapport sur la croissance verte et inclusive pour l’Afrique de l’Ouest progressiste; 

 Rapport sur le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre des agendas régionaux 

et internationaux, y compris le NEPAD et les autres initiatives spéciales dans la sous-

région: Progrès et défis relatifs à l’accès à l’éducation en Afrique de l’Ouest; 

 Rapport sur les activités du BSR-AO de la CEA en 2012 et programme de travail de 

2013.  

II.2.2 Autres activités de fond  

Publication périodique  

Rapport sur les conditions économiques et sociales en Afrique de l’Ouest en 2011 et 

perspectives en 2012 autour du thème “Exploiter le potentiel agricole pour la croissance et 

le développement”  

 

25. Le Bureau a produit son rapport sur les conditions économiques et sociales en Afrique de 

l’Ouest en 2011 et les perspectives en 2012 autour du thème « Exploiter le potentiel agricole 

pour la croissance et le développement ». Ce rapport fournit les évolutions récentes sur la base 

d’indicateurs sociaux économiques et analyse le processus d’harmonisation des politiques 

macroéconomiques sur la base des critères de convergences convenus au niveau de la sous 

région. Il donne non seulement des informations de base utiles sur la situation socio-économique 

de la sous région mais aussi des indications sur le processus d’intégration en cours dans la sous 

région. Il fournit également des recommandations convenues par l’ensemble des acteurs lors du 
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CIE en vue d’une transformation structurelle profonde des économies collectivement et 

individuellement. 

Suivi des progrès dans la mise en œuvre des agendas régionaux et internationaux, y 

compris le NEPAD et les autres initiatives spéciales dans la sous-région – OMD 3 l’égalité 

des sexes 

26. Le rapport a permis d’effectuer une évaluation globale des progrès accomplis vers la 

réalisation dudit OMD en examinant les indicateurs pertinents et les autres dimensions 

transversales continues dans l’OMD 3, notamment: le ratio filles/garçons dans l’enseignement 

primaire, secondaire et supérieur; la proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole; 

et la proportion de sièges occupés par des femmes dans les parlements nationaux. Les faits 

révèlent que les progrès enregistrés sont toujours lents et que des efforts considérables doivent 

être déployés par les pays africains pour accroître la proportion des femmes dans ces sphères en 

vue de la réalisation de l’objectif. Le rapport évoque également les autres défis transversaux 

comme la violence à l’égard des femmes et des filles, qui continuent de compromettre les efforts 

visant l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. La réalisation de l’objectif sur l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes exige l’élimination de la disparité entre les sexes dans 

l’enseignement primaire, secondaire et supérieur; la parité entre les sexes dans l’emploi salarié et 

la pleine participation politique démontrée par l’augmentation du nombre de sièges occupés par 

les femmes dans les parlements nationaux. Les délégués ont reconnu le rôle des femmes dans la 

croissance économique et la création de richesses, et par conséquent, la nécessité d’assurer 

l’égalité des sexes et d’atteindre cet OMD.  

 

27. Les principales recommandations étaient les suivantes: la CEA et les autres partenaires au 

développement doivent appuyer les instituts nationaux de la statistique en renforçant leurs 

capacités de collecte des données, y compris les données ventilées par sexe; la CEDEAO doit 

collaborer avec les partenaires au développement pour aider les États membres à mettre en œuvre 

les politiques nationales en faveur de l’égalité des sexes pour atteindre les objectifs d’égalité 

entre les sexes et d’autonomisation des femmes. 

 

Publications non périodiques 

28. Dans le cadre de la catégorie des publications non périodiques, les trois rapports de 

recherche ci-après ont été produits:  
 

 Exploiter le potentiel agricole pour la croissance et le développement ; 

 Renforcement des capacités des États de l’Afrique de l’Ouest en vue d’exploiter les 

sources d’énergie renouvelables pour l’approvisionnement en électricité, la réduction de 

la pauvreté, et l’atténuation du changement climatique ; 

 Intégration régionale en Afrique de l’Ouest: développement des chaînes de valeur 

agricoles.  
 



12 

 

Brochures, prospectus, fiches d’information, planches murales, pochettes de 

documentation  

 

i) Note d’information électronique sur les activités du BSR-AO de la CEA, y compris le 

programme d’assistance technique ;  ii) les problèmes émergents en Afrique de l’Ouest -  

intégration régionale en Afrique de l’Ouest qui passent en revue les grandes préoccupations en 

matière d’intégration :  

 

Services fonctionnels aux réunions inter institutions 

UNCT Niger 

29. Comme membre de l’Equipe de pays des Nations Unies, le BSR-AO de la CEA a 

participé au module thématique sur la gouvernance, à l’examen à mi-parcours du plan-cadre des 

Nations Unies pour l’aide au développement, PNUAD (2009-2013), et à l’élaboration du 

PNUAD 2014-2018 en novembre 2012. A travers la participation aux travaux de l’Equipe de 

pays des Nations Unies (UNCT), le BSR-AO de la CEA contribue à la mise en œuvre du 

PNUAD 2009-2013 et à l’exécution des projets au Niger dans le suivi et la mise en œuvre de 

l’accord-cadre de coopération au titre du PNUAD. Par ailleurs, le BSR-AO de la CEA participe 

aux activités du Groupe inter institutions des Nations Unies sur les femmes et à celles des sous-

groupes de l’Unité des droits de l’homme. A cet égard, les principales activités ont porté sur la 

contribution à l’anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme; au journal sur 

“un monde sans violence”; au thème « les adolescentes et l’atténuation des effets du mariage 

précoce; à la journée internationale de la femme; et au Bulletin sur l’égalité des sexes “Dai Dai 

Ci”. 

 

30. La réunion sur le Mécanisme de coordination sous-régionale a été repoussée pour 2013 

en attente de la signature du protocole de coopération entre les OIG. Ce protocole aidera à 

harmoniser la coopération entre le Bureau et les OIG sur la mise en œuvre de la stratégie 

régionale adoptée par la CEDEAO et l’UEMOA et sera signé en février 2013 à Accra au Ghana. 

 

Documents techniques  

 

31. Pour renforcer ses activités de diffusion de l’information à l’intention du public, le BSR-

AO de la CEA a débuté la publication de son hebdomadaire,  “Bulletin de l’Afrique de l’Ouest ” 

au cours du dernier trimestre de 2012. L’objectif global est de présenter les faits saillants des 

principales recherches, des publications et des rapports en vue de permettre au public d’avoir une 

connaissance approfondie des activités du BSR-AO de la CEA. La diffusion des informations à 

travers le Bulletin a amélioré la visibilité des travaux du Bureau et le Bulletin est largement 

reconnu. La presse a été également mobilisée pour couvrir les réunions du CIE 2012 à Bamako 

(Mali).  

32. Le Bureau maintient également un site Web accessible aux différents acteurs. Le site 

Web fournit l’ensemble des études de recherche et des activités de renforcement des capacités.  
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33. Pour encourager l’utilisation des technologies de l’information et des communications à 

des fins de diffusion et de vulgarisation, notamment sur les questions d’intégration régionale, le 

BSR-AO de la CEA a acquis son propre nom de domaine pour héberger le réseau sur 

l’observatoire spatial (https://eca.unteamworks.org/node/143852) et organisé une séance spéciale 

d’orientation en collaboration avec le chef d’équipe régional du PNUD. L’observatoire vise à 

faciliter l’accès aux données, aux publications et aux documents sur l’intégration régionale et à 

aider les États membres et les CER afin qu’ils reçoivent des informations pertinentes et en temps 

opportun sur les programmes actuels et sur les défis et questions qui intéressent la sous-région. 

 

II.2.3 Coopération technique  
 

34. La coopération est centrée sur l’apport de services consultatifs, à la demande des États 

membres, de la CEDEAO et des autres organisations sous-régionales et intergouvernementales 

dans le cadre du programme pluriannuel.   

Services consultatifs  

 

35. Les services consultatifs sont fournis pour appuyer le programme décennal de 

renforcement des capacités pour l’Union africaine, le Mécanisme africain d’évaluation par les 

pairs, ainsi que les efforts visant la réalisation des OMD sur les questions institutionnelles et 

sectorielles liées au renforcement de l’intégration régionale et à la mise en œuvre du NEPAD en 

Afrique de l’Ouest.   

 

36. L’appui technique au Gouvernement nigérien a commencé en 2011. Cette collaboration, 

qui s’est poursuit jusqu’en début de l’année 2013. Elle a porté essentiellement sur le 

renforcement des capacités des cadres en charge de la programmation et de la planification, y 

compris la modernisation de l’État et l’élaboration d’un cadre macroéconomique intérimaire à 

moyen et à long terme pour le Niger.     

37. L’assistance vise à aider le gouvernement à lutter contre la pauvreté, à renforcer les 

programmes orientés vers le développement durable et à moderniser les bras opérationnels de 

l’État à travers la réforme du secteur public. Cet appui comprend la préparation et 

l’accompagnement du plan quadriennal de développement économique et social du 

Gouvernement qui est axé sur les domaines prioritaires suivants:  

 Mise en œuvre d’une stratégie efficace de réduction de la pauvreté, y compris 

l’élaboration de stratégies à moyen et à long terme; 

 Conduire des recherches sur la croissance démographique et la création d’emplois ; et  

 Renforcer l’accès équitable et la qualité des services sociaux concernant l’éducation, 

la santé et la protection des groupes vulnérables; et améliorer le développement des 

infrastructures et la promotion de la bonne gouvernance.  

 

38. En novembre 2012, la CEA par l’entremise de son organe de renforcement des capacités 

qui est l’Institut africain de développement économique et de planification (IDEP), et en réponse 

à la requête du Gouvernement nigérien, a organisé deux sessions de formation à l’intention des 

fonctionnaires de l’État sur l’élaboration de stratégies de développement à long terme. Les 

https://eca.unteamworks.org/node/143852
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experts ont été formés sur l’utilisation des outils d’analyse prospective centrés sur la définition 

des concepts, et en s’inspirant des expériences des pays voisins comme le Bénin et le Mali. Le 

principal objectif de ce programme de renforcement des capacités était de former un noyau 

d’experts pour travailler avec les différents ministères en vue de conduire les prochaines sessions 

des  équipes thématiques et des autres groupes de travail au cours du processus de formulation et 

d’élaboration du document intitulé “Stratégie de développement durable et de croissance 

inclusive (SDDCI- Niger 2035)” reprogrammé pour l’année2013. 

 

39. Le second projet d’importance majeure a appuyé les efforts du Haut commissariat à la 

modernisation de l’État en vue de réorganiser l’administration publique du Niger dans le 

domaine de l’amélioration de la qualité de la prestation des services publics, la gestion des 

ressources financières et humaines, conduisant à la révision des procédures administratives et 

autres guides spécifiques de toute l’administration publique. Avec l’appui technique de la CEA, 

une étude a été menée afin d’identifier les principales goulots d’étranglements  dans la mise en 

œuvre des manuels de procédures existants, et un Projet de Document (ProDoc) a été élaboré. Le 

lancement du processus avait débuté en juin 2012, et des manuels de procédures devraient être 

développés pour chaque institution gouvernementale ; rendant cela possible à travers le cadre 

institutionnel  de la mise en œuvre du plan stratégique de développement.  

 

Séminaires/ateliers: Pour des raisons budgétaires, ils ont été reportés en 2013 

 

 

 

II.2.4 Activités additionnelles  

 

40. Le BSR-AO est entrain de redynamiser sa coopération avec la CEDEAO et l’UEMOA et 

les organisations intergouvernementales de la sous région. Après l’évaluation de la mise en 

œuvre de son Programme pluriannuelle avec la CEDEAO, le bureau se prépare à élaborer le 

prochain programme, cette fois conjointement avec l’UEMOA sur la base de la Stratégie 

régionale de lutte contre la pauvreté. Un Mémorandum d’entente est déjà en cours de signature 

avec l’UEMOA et le processus de signature du cadre de coopération avec les OIG de l’Afrique 

de l’Ouest est en bonne voie.   

Projets opérationnels 

Renforcement des capacités de coordination des politiques de gestion des ressources 

naturelles dans la région de la CEDEAO : Le projet est reporté en 2013. 

 

II.3 Résultats obtenus 
 

41. Au 1er janvier 2013, le BSR-AO de la CEA a achevé la mise en œuvre des activités 

programmées en 2012, et a commencé la mise en œuvre du programme de travail de 2013 
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conformément à la directive stratégique des Nations Unies “l’unité d’action ”. Les activités de la 

période biennale actuelle se terminent en décembre 2013, et le cadre stratégique pour la période 

2014-2015 a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies.   

 

42. Au cours de l’année qui vient de s’écouler, le BSR-AO de la CEA a poursuivi la mise en 

œuvre de ses accords de coopération avec la CEDEAO, et de ses programmes conjoints avec les 

Organisations intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest (WAIGO). Les efforts de 

coordination des interventions des CER et des OIG se poursuivront avec la signature et 

l’officialisation du protocole d’accord.  

 

43.  Le BSR-AO de la CEA continue de travailler en étroite collaboration avec les autres 

acteurs comme les milieux universitaires, la société civile et les organisations 

intergouvernementales régionales. En particulier, le BSR-AO de la CEA devra renforcer la mise 

en œuvre du Programme pluriannuel avec la Commission de la CEDEAO, et continuer à 

travailler avec l’UEMOA, l’Union du fleuve Mano, le CILSS, et les autres OIG de la sous-région 

de l’Afrique de l’Ouest. Ces activités se poursuivront au cours de cette année et pendant la 

nouvelle période biennale, lorsque le nouveau Programme pluriannuel commun avec la 

CEDEAO et l’UEMOA sera élaboré, conformément aux  objectifs de leur document commun de 

stratégie régionale. 

 

II.4 Problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du programme de travail  

 

44. Six activités du programme de travail de 2012 n’ont pas pu être achevées et seront 

exécutées au cours de cette année. Les activités reprogrammées sont:  

 Réunion annuelle du Mécanisme de coordination sous-régionale pour l’appui du système 

des Nations Unies aux programmes de l’UA et du NEPAD ;  

 Maintenance des bases de données statistiques en Afrique de l’Ouest ; 

 Réseaux virtuels de connaissances et gestion des espaces de travail thématiques des 

communautés de pratique ; 

 Atelier pour les décideurs de haut niveau et les professionnels sur l’harmonisation des 

politiques minières dans la mise en œuvre de la directive minière de la CEDEAO 

concernant la réalisation de la vision pour l’industrie minière en Afrique de l’Ouest ;  

 Atelier pour les décideurs et les autres acteurs sur le renforcement des PDC dans les États 

membres de la CEDEAO ; 

 Renforcement de l’appui institutionnel aux OIG de l’Afrique de l’Ouest: prise en compte 

des questions d’égalité des sexes dans la sécurité alimentaire.  

45. Les principaux problèmes rencontrés au cours de la période considérée dans le rapport 

portent sur l’effectif réduit des cadres en raison des transferts vers le siège et les autres bureaux. 

Le Bureau a 24 postes de cadres approuvés, soit 11 cadres, deux administrateurs recrutés sur le 
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plan local, 11 postes pour les services généraux. Actuellement, le Bureau n’a que cinq cadres (le 

Chargé de Bureau,  l’AAFO, et trois économistes), deux administrateurs recrutés sur le plan 

local, et sept postes pour les services généraux. Le BSR-AO de la CEA compte 10 postes vacants 

(six cadres et quatre postes pour les services généraux). Cette situation devrait être examinée au 

cours de l’exercice de restructuration de la CEA.  

46. En outre, les fréquents changements au niveau du poste de direction conduisent à des 

perturbations dans  l’orientation stratégique et la gestion du programme. Dans la mesure où 

l’exécution régulière des programmes est complétée par des financements provenant des sources 

extrabudgétaires, la non disponibilité des ressources extrabudgétaires au moment opportun et au 

niveau approprié pose de sérieuses difficultés financières, et a eu une incidence sur la bonne mise 

en œuvre des activités en 2012. 

 

 

III. PROGRAMME de TRAVAIL 2013 
 

47. Le BSR-AO de la CEA poursuit ses activités sur le renforcement de l’intégration 

régionale au niveau de la sous-région dans le cadre global du NEPAD, en réalisant les 

objectifs convenus à l’échelle internationale, notamment les objectifs du Millénaire pour le 

développement, compte tenu des besoins particuliers de l’Afrique, des priorités sous-

régionales (vision 2020 de la CEDEAO) et de la vision de l’Union africaine. Les objectifs 

de la mise en œuvre du programme de 2013 sont similaires à ceux du programme global de 

la période biennale qui portent principalement sur le renforcement des capacités, le partage 

des connaissances et la réalisation d’un consensus entre les États membres et les 

communautés économiques régionales de l’Afrique de l’Ouest. Ce sont les mêmes résultats 

escomptés: (i) Capacité accrue des États membres, de la CEDEAO, de l’UEMOA, de 

l’Union du fleuve Mano, des autres organisations intergouvernementales et des 

organisations de la société civile pour élaborer et mettre en œuvre des politiques et 

programmes macroéconomiques et sectoriels, y compris la prise en compte systématique du 

souci de l’égalité des sexes; (ii) Amélioration de la mise en réseau des principaux acteurs 

impliqués dans les programmes de développement, notamment les États membres, les 

organisations intergouvernementales, les communautés économiques régionales, les 

organisations de la société civile, les équipes de pays des Nations Unies, et les autres 

entités sous-régionales; (iii) Renforcement des capacités des communautés économiques 

régionales et des États membres pour élaborer et mettre en œuvre des politiques relatives à la 

résolution des conflits et à la reconstruction après un conflit. 

 

48. Au cours de l’année 2013, les activités ci-dessous prévues seront mises en œuvre, en plus 

des activités reportées de 2012:  
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III.1 Services fonctionnels des organes intergouvernementaux et du comité 

intergouvernemental des experts 

 

Comité intergouvernemental des experts du Centre de développement sous-régional 

pour l’Afrique de l’Ouest  

 

49. Le Comité intergouvernemental des Experts a trait à la présente rencontre du CIE, 

prévue du 18 au 19 mars 2013 à Abidjan avec l’appui du Gouvernement de la Côte 

d’Ivoire. 

 

Services fonctionnels aux réunions  
 

50. La réunion annuelle du CIE du BSR-AO de la CEA est la principale activité du Bureau. 

Le Bureau sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest de la CEA présente les grandes tendances de 

la situation économique et sociale, l’emploi étant la principale composante dans le domaine 

social. Une attention particulière est également accordée au processus d’intégration régionale. Le 

thème de la réunion du CIE cette année est « Croissance verte inclusive pour accélérer le 

développement socio-économique en Afrique de l’Ouest ».   

 

Documentation à l’intention des organes délibérants  
 

51. Trois documents de séance ont été élaborés: 

 

 Le rapport produit en collaboration avec la CEDEAO sur les principales évolutions 

économiques et sociales et les perspectives de l’intégration régionale en Afrique de 

l’Ouest. Le BSR-AO de la CEA a élaboré son rapport sur les conditions économiques et 

sociales en Afrique de l’Ouest en 2012 et les perspectives en 2013 sur le thème 

“Croissance verte inclusive pour accélérer le développement socio-économique en 

Afrique de l’Ouest ”. Ce rapport soulignera également les principales tendances basées 

sur les indicateurs économiques et sociales, et sur l’harmonisation du processus 

d’intégration des politiques macroéconomiques relatives aux critères de convergence 

convenus dans la sous-région. Concernant la composante sociale, une attention 

particulière est accordée au marché du travail en Afrique de l’Ouest. Dans sa partie 

thématique, le rapport met en perspective l’économie verte comme stratégie pour réaliser 

le développement durable dans la sous-région tout en participant à l’effort global de lutte 

contre le changement climatique. Il présentera les recommandations adoptées par les tous 

participants à la réunion du CIE, en vue de contribuer à la transformation structurelle de 

l’économie de la sous-région dans le cadre de la perspective de l’économie verte. 

 

 Le rapport d’activité sur les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), les 

autres agendas régionaux et internationaux et sur les initiatives spéciales dans la sous-

région. Ce rapport donne un aperçu des principaux programmes mis en œuvre dans le 
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cadre du  NEPAD, surtout dans le domaine de l’éducation dans les pays de l’Afrique de 

l’Ouest. 

 

 Le rapport annuel sur les activités du BSR-AO de la CEA, y compris l’état de la mise en 

œuvre du programme pluriannuel et de la nouvelle génération des programmes 

pluriannuels.  

 

52. Groupes d’experts ad hoc :   

 Le rapport sur le renforcement des capacités des pays ouest africains en matière 

d’économie verte pour l’atténuation du changement climatique. Ce rapport permettra aux 

experts d’examiner les défis que pose l’économie verte aux pays de l’Afrique de l’Ouest, 

en se concentrant spécifiquement sur les défis liés au passage de l’agriculture 

conventionnelle, de l’économie industrielle et de l’économie axée sur les services à une 

nouvelle version basée sur la méthode “verte” de production des mêmes biens et services. 

Le rapport présentera les difficultés dues: aux cadres juridiques/réglementaires 

inappropriés aux niveaux national et régional, y compris les questions d’harmonisation; le 

faible niveau des compétences, en partie attribué à la nouveauté du concept de 

l’économie verte; l’absence de financements provenant de secteurs concurrentiels pour 

les ressources; un appui relativement peu développé du secteur public et du secteur privé 

pour l’économie verte même par rapport aux stratégies nationales existantes en matière 

d’économie verte; et un appui timide des donateurs, aggravé par les crises économiques 

persistantes dans les pays développés.   

 Le renforcement des capacités des pays ouest africains en matière d’économie verte pour 

l’atténuation du changement climatique. 

 

 Le renforcement de l’activité minière artisanale et à petite échelle pour le développement 

socioéconomique, la réduction de la pauvreté et la réalisation des OMD en Afrique de 

l’Ouest. 

 
 

53. Rapports statutaires:  

 

 Rapport annuel sur les activités de la CEA en Afrique de l’Ouest, y compris l’état de 

la mise en œuvre du programme pluriannuel et de la nouvelle génération de 

programmes pluriannuels.   

 Suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le 

développement, dans les autres agendas régionaux et internationaux et dans les 

initiatives spéciales au niveau de la sous-région. 

 Rapport en collaboration avec la CEDEAO sur les principales évolutions 

économiques et sociales et sur les perspectives de l’intégration régionale en 

Afrique de l’Ouest.  
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 Rapport annuel du programme de travail du Bureau sous-régional de la CEA 

pour l’Afrique de l’Ouest. 

 

54. Assistance aux représentants, rapporteurs : 

 

 Appui fonctionnel aux activités des équipes de pays des Nations Unies (UNCT) et aux 

activités des groupes thématiques du Mécanisme de coordination régionale pour 

l’Afrique. 

 

 La réunion annuelle autour du Mécanisme de coordination sous-régionale (MCSR) pour 

l’appui du système des Nations Unies au programme de l’Union africaine et du NEPAD 

en Afrique de l’Ouest (une en 2012 et une en 2013). 

 

 
 
III. 2 Autres activités de fond  
 

Publications périodiques  

 

55. Le Bureau sous-régional de la CEA pour l’Afrique de l’Ouest doit produire le 

rapport annuel sur l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. Dans la perspective du 

repositionnement de la CEA et d’adopter sa nouvelle approche, le BSR-AO va débuter 

l’élaboration de profils pays. 

 

Publications non périodiques  

 

56. Les publications non périodiques ci-dessous devront être produites sur:  

 

 Renforcement de l’activité minière artisanale et à petite échelle pour le développement 

socioéconomique, la réduction de la pauvreté et la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement en Afrique de l’Ouest ; 

 Prise en compte des questions d’égalité des sexes dans le développement 

entrepreneurial en Afrique de l’Ouest;  

 Rapport sur le renforcement des pays ouest africains en matière d’économie verte pour 

l’atténuation du changement climatique. 

 

Brochures, fiches d’information, planches murales, pochettes d’information: 

 

57. Dans le cadre de son programme de diffusion, le BSR-AO devra produire:  

 

 Une note d’information électronique sur les principales activités du BSR-AO de la 

CEA, y compris le programme d’assistance technique; opérationnalisation de son 

intranet ; le bulletin hebdomadaire « le bulletin de l’Afrique de l’Ouest » ; le 

bulletin trimestriel pour l’Afrique de l’Ouest 

 les problèmes émergents en Afrique de l’Ouest. 
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Matériel technique:  

 

 Maintenance d’une base des données statistiques de l’Afrique de l’Ouest 

 

 Observatoire sur l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest  

 

 Réseaux virtuels de connaissances et gestion des espaces de travail thématique pour les 

communautés de pratiques; l’observatoire sur l’intégration régionale en Afrique de 

l’Ouest. 

 

III.3 Coopération technique  

Services consultatifs:  

 

58. Les services consultatifs, à la demande, aux États membres, à la CEDEAO et aux 

autres organisations sous-régionales et intergouvernementales au titre du programme 

pluriannuel doivent être fournis pour appuyer le cadre du programme décennal de renforcement 

des capacités pour l’Union africaine, le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs, ainsi que 

les efforts visant la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement sur les 

questions institutionnelles et sectorielles liées au renforcement de l’intégration régionale et à la 

mise en œuvre du NEPAD en Afrique de l’Ouest. 

 

Cours de formation: séminaires et ateliers (seront mise en œuvre par l’IDEP) 

 

59. En 2013 un atelier, à l’intention des décideurs de haut niveau et des autres acteurs 

sur la création et la mise en œuvre d’un cadre politique et institutionnel favorable en vue de 

l’implication du secteur privé dans le développement des projets de valorisation des 

ressources énergétiques, doit être organisé.  

 

60. Atelier à l’intention des décideurs de haut niveau et des professionnels sur 

l’harmonisation des politiques minières dans le cadre de la mise en œuvre des directives minières 

de la CEDEAO et la réalisation de la vision de l’industrie minière en Afrique de l’Ouest; 

 

61. Atelier à l’intention des décideurs et des autres acteurs sur le renforcement du programme 

de développement communautaire dans l’espace CEDEAO; 

 

Projets opérationnels  

62. Il est prévu deux  projets opérationnels, à savoir : (i)le renforcement des capacités 

de coordination des politiques de gestion des ressources naturelles dans la région de la 

CEDEAO qui n’a pu être mis en œuvre l’année dernière; et (ii) le renforcement de l’appui 

institutionnel aux OIG d’Afrique de l’Ouest d’Afrique de l’Ouest qui s’occupent des 

problèmes de développement comme l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes .    

 

 



21 

 

IV. CONCLUSION 

 

63. Au cours de la période considérée dans le rapport, le BSR-AO de la CEA a continué à 

appuyer les États membres et à renforcer sa collaboration avec la CEDEAO, l’UEMOA et les 

autres organisations intergouvernementales de l’Afrique de l’Ouest. Dans le cadre du principe de 

“l’unité dans l’action”, le BSR-AO de la CEA continuera de renforcer les partenariats avec 

l’équipe des pays des Nations Unies de la sous région. Le Bureau travaillera également en étroite 

collaboration avec les autres acteurs, y compris les milieux universitaires et la société civile. En 

particulier, le BSR-AO de la CEA renforcera la mise en œuvre du programme pluriannuel avec 

la Commission de la CEDEAO. Dans le cadre de l’institutionnalisation de la gestion du 

programme pluriannuel, le BSR-AO de la CEA a déjà travaillé avec l’UEMOA, l’Union du 

fleuve Mano et les OIG de la sous-région de l’Afrique de l’Ouest et a développé une 

communauté de pratique. Ces activités feront  l’objet de suivi au cours de cette année.  
 


